
87

vision de l’opéra, à avoir une fonction de balise, 

en quelque sorte. Cela ne signifie pas que nous

donnerons toujours le ton, mais que nous 

expérimenterons toujours ces choses que les

autres maisons d’opéra n’osent peut-être pas

(encore) aborder. Cela reste une constante».

Bien que La Monnaie n’ait certes pas à se

plaindre en termes d’intérêt du public, Peter 

De Caluwe estime que d’autres collectivités 

peuvent encore être sollicitées, par exemple les

fonctionnaires de l’Union européenne, à qui il

arrive de venir à titre individuel. Des subventions

de la part de l’Union européenne ne sont cependant

pas dans l’air. Il y a bien eu, déjà, quelques projets 

avec des pays ayant assuré la présidence du Conseil

de l’Union européenne. C’est ainsi que des 

représentations du Roi Roger de Szymanowski 

ont eu lieu à l’occasion de la présidence polonaise,

durant la seconde moitié de 2011. La collaboration

avec les écoles fonctionne très bien (quoique

l’éducation musicale soit le parent pauvre) et 

La Monnaie touche annuellement entre 46 000 

et 60 000 jeunes.

La politique d’austérité de la Belgique et les

problèmes relatifs à l’euro n’ont pour l’instant

aucune incidence sur le fonctionnement de La

Monnaie, dans la mesure où les programmes 

sont conçus et les contrats conclus longtemps à

l’avance. Des problèmes éventuels ne surgiront

qu’à partir de 2014. La question est la suivante:

quelle sera l’attitude des pouvoirs publics belges?

Adhéreront-ils à l’ambition et à la planification à

long terme de De Caluwe? De plus, des travaux 

de rénovation sont prévus pour 2014. Seront-ils,

e¤ectivement, exécutés?

ERNA METDEPENNINGHEN

(TR. M. HARMIGNIES)

www.lamonnaie.be 

UN LOURD PROGRAMME POUR DI RUPO I

À l’issue de la plus longue crise politique de

mémoire d’homme, la Belgique a un nouveau

gouvernement. Il ne lui reste que deux grosses

années pour réaliser un lourd programme 

budgétaire et une sixième réforme des institutions,

indispensables pour faire redémarrer le pays.

C’est le 30 novembre 2011 que le communiqué

est tombé. Annonçant un «accord global (…) 

sur la réforme de l’État, le socio-économique 

et le programme du gouvernement», il mettait 

un terme à près d’un an et demi d’incertitudes.

C’était l’ultime rebondissement d’un processus 

laborieux qui menaçait une fois de plus de capoter:

quelques jours plus tôt, les libéraux avaient refusé

d’approuver les mesures budgétaires envisagées.

C’est l’agence de notation financière Standard &

Poor’s qui, en abaissant la note de crédit de la 

Belgique le 25 novembre 2011, a sonné l’heure 

de l’inévitable réconciliation. Les négociations

reprirent presque aussitôt et cinq jours plus 

tard un accord était scellé. Le 6 décembre 2011, 

le nouveau cabinet prêtait serment.

La Belgique aura passé 540 jours sans 

gouvernement de plein exercice, depuis la chute

de l’équipe du Premier ministre sortant Yves

Leterme en avril 2010. Les négociations duraient

depuis les élections du 13 juin 20101.

Pour la première fois depuis plus de trente

ans, c’est un francophone qui dirige l’équipe 

au pouvoir: Elio Di Rupo, président du Parti 

socialiste, est devenu Premier ministre après

avoir mené les derniers mois de négociations 

en tant que formateur du gouvernement.

Six partis (trois francophones et trois flamands)

issus des familles politiques traditionnelles,

socialistes, démocrates-chrétiens et libéraux, 

ont été nécessaires pour composer une 

majorité. La partie institutionnelle de l’accord 

de gouvernement devrait à son heure être votée

également par les partis écologistes flamand 

et francophone, qui étaient impliqués dans 

cette partie-là des négociations. Leurs voix sont

en e¤et indispensables pour parvenir à la 
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majorité des deux tiers permettant de modifier 

la Constitution.

Le gouvernement Di Rupo, que certains 

surnomment déjà le gouvernement «papillon» 

en référence au célèbre nœud que le chef de 

l’exécutif porte au cou, a une lourde tâche à

accomplir. Il s’agit ni plus ni moins de remettre 

le pays sur les rails après une longue période 

d’incertitudes. Les dix-sept mois «d’a¤aires 

courantes» ont dans un premier temps provoqué

l’indignation d’une partie de la population avant

de la lasser largement, voire de susciter son

indi¤érence. En dehors des frontières nationales,

la perplexité règne à propos de ce pays sous 

tension, qui s’est pourtant montré capable de

résister aux pressions de l’économie mondiale

sans gouvernement de plein exercice.

La nouvelle équipe doit rééquilibrer les comptes

de l’État. Or, le contexte est diªcile: récession

menaçante, crise de l’euro, coupes budgétaires,…

Une partie de la population craint de voir son

niveau de vie réduit et redoute l’a¤aiblissement 

de certains mécanismes de l’État-providence 

qui permettaient jusqu’ici d’éviter la précarité 

à un grand nombre de personnes. L’exécutif 

devra apaiser les tensions communautaires en

redistribuant compétences et leviers financiers

aux entités fédérées, une demande largement

répandue en Flandre, soucieuse de disposer 

d’une autonomie accrue en termes de 

pouvoirs et de moyens financiers. Parallèlement, 

l’équipe au pouvoir a pour mission de préserver 

le système de Sécurité sociale du pays ainsi 

que la solidarité interpersonnelle, ce que 

souhaitaient surtout les francophones. 

La loi spéciale de financement est un défi de

taille. L’accord négocié comporte une autonomie

fiscale de près de 11 milliards d’euros pour 

les entités fédérées. Mais il n’y aura pas que 

des moyens financiers pour garnir l’escarcelle 

régionale: toute une série de compétences, 

dont les allocations familiales et une partie 

de la politique de la santé et de l’emploi, 

seront bientôt à charge des régions. 

Celles-ci sont appelées à devenir davantage 

responsables des conséquences financières 

Elio Di Rupo (à gauche) et Herman Van Rompuy, président permanent du Conseil européen.
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de la manière dont elles géreront leurs nouvelles

compétences. 

En dépit de l’importance et de la portée des

réformes institutionnelles, c’est peut-être le 

budget fédéral qui aura le plus d’impact sur les

citoyens du pays. Fixé pour les trois années à

venir, il doit permettre à la Belgique de restreindre

son déficit et de tenir son rang au sein de la zone

euro, tout en rassurant les marchés sur la bonne

tenue des comptes. Objectif pour 2012: un déficit

limité à 2,8% du PIB. D’ici à 2015, la Belgique

doit avoir renoué avec l’équilibre budgétaire. 

L’austérité sera de mise: il a fallu dégager 

plus de 11 milliards d’euros par des réductions 

de coûts et de nouvelles levées de fonds. Mais il

est apparu immédiatement que ces mesures 

ne seraient pas suffisantes et que d’autres 

seraient nécessaires.

Les Belges se préparent à digérer tant bien

que mal, parmi d’autres mesures, des taxes 

nouvelles sur les plus-values des sociétés, une

cotisation sur les hauts revenus, une baisse des

allocations de chômage qui seront également

dégressives dans le temps, une révision des 

conditions d’accès aux préretraites… Toutes les

classes de la société seront mises à contribution.

L’État a également décidé d’y mettre du sien: 

une baisse générale des budgets ministériels et

une limitation à 2% de la hausse du budget des

soins de santé sont à l’agenda. Peu de choses, peu

de secteurs échappent à la déferlante des mesures

annoncées. Cependant, l’indexation automatique

des salaires sera maintenue. La nouvelle équipe

veut également prendre les mesures nécessaires

pour sortir 400 000 personnes de la pauvreté

d’ici à 2020. 

Face à l’ampleur de la tâche, la scission du

dernier arrondissement électoral bilingue du

pays, Bruxelles-Hal-Vilvorde, semble presque

anecdotique. C’est pourtant sur ce dossier que le

gouvernement Leterme était tombé, précipitant 

la Belgique dans une crise qui laissera des traces.

On ne serait pas étonné qu’il faille plus d’une

législature, bien plus qu’un gouvernement pour

apaiser les divergences et rencontrer les souhaits

de la population.

Le parti nationaliste flamand N-VA, malgré

son éclatante victoire en Flandre, sera le grand

absent de la majorité. Les préalables que cette 

formation posait pour s’associer aux négociations

l’ont de facto exclue de la direction du pays. 

Mais, renforcé par des sondages qui le créditaient

de quelque 35% d’opinions favorables en Flandre

fin 2011, le parti s’apprête à mener une opposition

acharnée que redoutent les partis flamands 

traditionnels déjà a¤aiblis lors des dernières 

élections. 

La crise politique belge a révélé la profondeur

du fossé qui semble parfois séparer les Flamands

(60% de la population) et les francophones. 

Des réformes institutionnelles régulières 

s’imposent pour adapter le pays aux demandes

particulières des citoyens des di¤érentes régions.

Aussi personne ne sait-il quel sera le visage du

pays à long terme. Cependant, en dépit des 

divergences et des incertitudes des Belges, et 

malgré les précarités de l’économie, un élément

au moins semble indiquer que les citoyens tablent

largement sur la pérennité du pays: l’emprunt

d’État lancé par le gouvernement en a¤aires 

courantes peu avant la sortie de la crise a été 

couronné de succès. Le gouvernement tablait 

sur 200 millions d’euros de souscriptions. 

En quelques jours à peine, il a récolté 5,7 milliards

d’euros …

(Rédigé le 8 février 2012)

GERALD DE HEMPTINNE

1 Voir Septentrion, XXXIX, n° 3, 2010, pp. 87-88.


